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ARTICLE UNIQUE

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots :

« , au désenclavement territorial et à la cohésion des territoires »

les mots :

« et au désenclavement territorial ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les député.es du groupe LFI-NFP souhaitent purger cette proposition 
de loi de ses postulats mensongers. En particulier, le projet de liaison autoroutière entre Castres et 
Verfeil – A69 ne présente pas, contrairement à ce que cet article unique prétend, de "contribution 
significative" à la cohésion des territoires.



ART. UNIQUE N° 193

2/2

Il est particulièrement ironique d'attribuer une telle qualité à un texte portant sur la validation de 
projets qui ne font de loin pas consensus au niveau local et qui ont été le prétexte à une violente 
répression policière en plus d'une criminalisation inédite des militants écologistes.

Pour ne citer que cet évènement, rappelons qu'en février 2024, alors que 8 « écureuils » étaient 
mobilisés contre l’abattage d’arbres illégal et étaient en passe d’être délogés du lieu-dit la 
Crem’Arbre sur la commune de Saïx, le Gouvernement et le Préfet du Tarn ont fait le choix de la 
répression brutale. Alors que cette zone avait été classée par le concessionnaire ATOSCA, dans son 
propre rapport, comme zone à fort enjeu écologique, ils ont décidé d’avancer à marche forcée. 
Déployant des moyens et des méthodes indignes d’une démocratie, soit un déploiement militaire 
quasi guerrier, dont le seul but est d’instaurer la terreur par un harcèlement quotidien : privation de 
sommeil, privation de ravitaillements en eau et nourriture, insultes et provocations sexistes et 
homophobes, interpellations et procédures judiciaires abusives. Toutes ces exactions ont été 
minutieusement documentées.

La situation est devenue si alarmante que Michel Forst, rapporteur spécial de l’ONU en charge de la 
protection des défenseurs de l’environnement, a dénoncé « les méthodes de maintien de l’ordre 
actuellement employées contre les militants pacifistes sur le chantier de l’A69 » et demandé au 
Préfet du Tarn « d’apaiser la situation sur place pour que la démocratie environnementale s’exerce 
».

Accoler l'étiquette de projet contribuant à la "cohésion des territoires" à l'autoroute A69 est d'autant 
plus risible que le débat public autour du projet a été honteusement et déformé, à grands renforts 
d'arguments fallacieux de la part du concessionnaire Atosca.

Ainsi, dans le cadre des auditions menées par la commission d'enquête parlementaire en avril 2024, 
ses représentants ont prétendu que cinq arbres seraient plantés en lieu et place de chaque arbre 
abattu dans le cadre des travaix. Tout porte au contraire à croire qu’il s’agissait d'un simple slogan, 
qui aura pourtant eu pour effet d'abuser de nombreux élus et acteurs locaux, des députés et même un 
ancien ministre. En outre, il aurait été de nature à réellement éclairer la décision publique et les 
riverains concernés que de rappeler que les jeunes plants d'arbres n'ont pas toujours la chance de 
survivre et de croître en période de dérèglement climatique et ne rendent pas les mêmes services 
écosystémiques que les arbres anciens décimés par ce projet. Ce n'est là qu'un exemple mais qui 
témoigne à notre sens de la malhonnêteté du débat public autour de ces projets routier et 
autoroutier, qui causeront la destruction de près de 400 hectares de terres agricoles et d’espaces 
naturels, de 22,5 hectares de zones humides et 162 espèces protégées pour « gagner » quelques 
minutes de trajet.


